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Concrètement, elles rejettent trop d'eaux usées dans les milieux naturels. De ce fait, elles font peser 
le risque d'une forte amende à l'État, si des travaux ne résolvent pas les problèmes. 

Que ce soit dans le Bugey Sud ou dans le Haut-Bugey, le prix de l'eau va augmenter pour les 
habitants dans les prochains mois et années. Les communautés de communes et d'agglomérations 
qui ont la compétence eau et assainissement l'expliquent par la nécessité de devoir réaliser différents 
travaux sur les réseaux.

Dans ces territoires, deux communes ont été pointées du doigt par la Commission européenne, pour 
leur mauvaise application de la directive 91/271/CEE relative au traitement des eaux urbaines 
résiduaires. Il s'agit de Culoz-Béon et Plateau d'Hauteville. Cela ne concernait qu'environ 80 
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communes en France en octobre 2024 (dont Izernore également, mais la Direction départementale 
des territoires assure qu'elle a résolu le problème).

Concrètement, Culoz-Béon, membre de la communauté de communes Bugey sud (CCBS) et 
Plateau d'Hauteville, membre de Haut-Bugey Agglomération (HBA), ne sont pas conformes depuis 
plus de dix ans. "Pour le traitement des eaux usées, il y a deux volets, explique Jean Royer, chef du 
service protection et gestion de l'environnement à la DDT : la collecte, pour acheminer les eaux 
usées vers la station de traitement et le traitement, au niveau de la station d'épuration, de ce qui est  
rejeté vers le milieu."

À lire aussi → Comment les stations aindinoises utilisent la neige artificielle ?

Un risque pour la santé et l'environnement
Pour Hauteville, le problème porte sur la collecte, puisque le volet traitement a été réglé. Selon 
HBA, deux principales causes sont à l'origine de la non-conformité : d'importants apports 
permanents d'eau claire dans les réseaux, par infiltration d'eau souterraine, ou drainage de sources ; 
d'importants apports d'eau lors d'importants épisodes pluvieux, constatés sur certains secteurs 
encore en réseau unitaire (un seul réseau récupérant eaux usées et eaux pluviales) et sur des mauvais 
branchements de particuliers ou professionnels.

"Ces apports d'eaux claires importants entraînent une saturation des réseaux de collecte. Les 
déversoirs d'orage présents sur les réseaux envoient une partie de l'eau vers le milieu naturel, afin 
d'éviter la mise en charge des réseaux", précise HBA.

En conséquence, une partie des volumes n'arrive pas à la station et se déverse sans traitement dans 
l'Albarine, explique Jean Royer, de la DDT : "Avant 2022, 30 à 50 % du volume total qui devait 
parvenir à la station était directement rejeté dans l'Albarine. Depuis 2022, la situation a assez peu 
évolué puisque ce sont les nouveaux travaux qui pourront régler le problème. Pour le moment, les 
résultats concrets sur le milieu ne sont pas visibles. HBA et la commune font des efforts, mais vu 
l'ampleur du chantier, ça prend du temps." HBA confirme qu'elle constate des déversements d'eaux 
usées directement au milieu naturel l'Albarine "supérieurs au seuil réglementaire".

À Culoz-Béon, les rejets ne sont pas conformes, avec "des rejets dans le contre-canal du Rhône", 
précise le maire, Franck André-Masse. Le risque, selon la Commission européenne ? "Les eaux 
usées non traitées peuvent être contaminées par des bactéries et des virus, et présentent donc un 
risque pour la santé humaine."

Des travaux ont été réalisés, à Hauteville comme à Culoz-Béon, sans qu'ils soient suffisants. Franck 
André-Masse, maire de Culoz depuis 2014, a découvert le problème dès son premier mandat : "On 
s'y est attelé tout de suite, on a élaboré un schéma directeur qui a été approuvé en 2016. Les 
travaux ont été approuvés par les services de l'État. On a fait ce qui était prévu entre 2018 et 2021,  
et même davantage que ce que l'État demandait."

Entre 2015 et 2022, il estime le coût des études et des travaux à 2,7 millions d'euros hors taxes, 
entre de la rénovation, de la mise en séparatif... Le maire se dit "agacé" d'être considéré comme un 
"mauvais élève" et assure que les relevés de 2022 et 2023 étaient conformes à la réglementation, 
tout en admettant que ceux de 2024 risquent de ne pas l'être : "Mais c'était une année 
exceptionnelle, avec de la pluie en continu. Sur des réseaux vieillissants, ça s'infiltre."
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En effet, Météo France note qu' "à l'échelle du département, on a enregistré en 2024 un cumul 
moyen de 1 370 mm, pour une normale annuelle (1991-2020) de 1 238 mm, ce qui correspond à un 
excédent d'un peu plus de 10 %".

À Plateau d'Hauteville, les relevés sont mauvais même hors période de pluie, selon HBA qui 
cherche à comprendre les raisons. Au-delà de la santé humaine, l'impact se trouve dans les cours 
d'eaux locaux, avec des rejets supérieurs à ce qui est autorisé. "Les eaux usées non traitées 
contiennent également des nutriments, tels que l'azote et le phosphore, qui peuvent endommager les  
eaux douces et l'environnement marin, en favorisant la croissance excessive d'algues qui étouffent 
d'autres formes de vie", déplore la Commission européenne.

Ainsi, "la Commission européenne a décidé de saisir la Cour de Justice [pour déposer] un recours 
contre la France pour non-respect des exigences de la directive relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires (directive 91/271/CEE)", explique l'organe européen. Cette directive impose 
aux États membres de veiller à ce que les agglomérations collectent et traitent correctement leurs 
eaux usées, éliminant ou réduisant ainsi tous leurs effets indésirables.

Les communes devront-elles payer une amende ?
Cette Commission a envoyé une lettre de mise en demeure aux autorités françaises en octobre 2017, 
suivie d'un avis motivé en mai 2020 : "Bien que les autorités françaises aient partagé des données 
de surveillance visant à démontrer la conformité aux exigences de la directive pour certaines des 
agglomérations initialement identifiées, les déficiences et les lacunes qui subsistent dans ces 
données conduisent la Commission à conclure que les autorités n'ont pas réussi à prouver la 
conformité pour les agglomérations susmentionnées."

Cette potentielle condamnation de l'État impose la mise en place de mesures pour que les 
communes soient aux normes. Dans le cas contraire, l'État pourrait devoir payer : "On devrait avoir  
quasi de manière inéluctable une amende", admet Jean Royer. Selon lui, elle pourrait être de 
plusieurs dizaines de millions d'euros. Mais l'Europe pourrait aussi demander une astreinte par jour 
de 300 000 euros. L'État pourrait décider de demander aux communes concernées de payer leur 
part.

Le maire de Culoz évoque un coût de 400 000 euros pour sa commune. Maintenant que 
l'intercommunalité a la compétence eau et assainissement, à voir qui payera la possible amende. "Il 
vaut mieux ne pas être le dernier à faire les travaux", souligne le maire de Culoz-Béon, au risque de 
devoir payer seul l'astreinte. "C'est devenu la priorité absolue", affirment Yannick Lemasquerier, 
directeur des régies de l'eau potable et de l'assainissement de la communauté de communes Bugey 
Sud (CCBS), et Pierre Cochonat, vice-président de la CCBS en charge de l'Eau.

Face à la menace d'une amende pour l'État, et avec les sanctions déjà à l'œuvre pour les communes, 
"le rythme des travaux s'est accéléré", admettent-ils. Une nouvelle station d'épuration devrait 
résoudre le problème, mais pas avant 2027 ou 2028. La durée est d'au moins trois ans également 
pour HBA.
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